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Abréviations utilisées 
 

ALUR accès logement et urbanisme rénové (loi) 

CDPENAF commission départementale préservation  espaces naturels agri for 

CE commissaire enquêteur 

CGCT code général communautés territoriales 

DDTM direction départementale territoire  et mer 

EBC espace boisé classé 

EH équivalent habitant 

ENE engagement national pour l'environnement (loi) 

EPCI établissement public coopération intercommunale 

MO maître d'ouvrage 

MRAe mission régionale autorité environnementale 

NATURA 2000 réseau sites faune et flore 

OAP orientations aménagements et de programmation 

PADD projet aménagement développement durable 

PLU plan local d'urbanisme 

PPA personne publique associée 

PPC personne publique consultée 

PPRI plan prévention risque inondation 

RTE réseau technique électricité 

SAGE schéma aménagement gestion des eaux 

SCoT schéma cohérence territoriale 

SDAGE schéma directeur aménagement gestion des eaux 

SDIS service départemental incendie secours 

SNCF société nationale chemins de fer 

SPANC service public assainissement non collectif 

SRU solidarité renouveau urbain (loi) 

STAP service territoriaux architecture et patrimoine 

TA tribunal administratif 

ZNIEFF zone naturelle intérêt écologique floristique faunistique 

 

 

 

 



Tribunal Administratif de Montpellier                                                  Enquête n° E18000084/34 

Prosper EKODO - Commissaire enquêteur                                Rapport commune de Leuc   Page 5 

 

 

1° PARTIE 
 
RAPPORT 

1 GENERALITES 

1.1 Préambule 

Le Maître d'Ouvrage est la Mairie de LEUC, représentée par son Maire, M. 

Bernard Calvet. 

Le Plan Local d’Urbanisme est le cadre de la définition du projet de territoire de la 

commune.  

Issu de la loi Solidarité et Renouvellement Urbain (12/2000), enrichi par les lois 

ENE (7/2010) et ALUR (3/2014), il est le principal document d’urbanisme. 

Par délibération de son Conseil Municipal en date du 5 mars 2015, la commune de 

LEUC a prescrit l’élaboration de son PLU, en remplacement de la carte communale 

approuvée en 2005. 

Pour élaborer son projet de PLU, la commune de LEUC a fait appel au bureau 

d’études ECOSYS, 12 avenue d’Elne – 66570 Saint Nazaire. 

Pour le zonage d’assainissement, la commune de LEUC a fait appel à l’expertise de 

Carcassonne Agglo. 

Pour la modification du périmètre de protection du château, le service STAP de 

l’Aude et la Mairie sont à l’initiative du projet. 

1.2 Objet de l’enquête 

Conformément à l’art.1 de l’arrêté municipal du 13/09/2018 

L’enquête publique unique doit réaliser 3 objectifs 

 Projet d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme 

 Révision du périmètre délimité des abords du château 

 Elaboration du zonage d’assainissement collectif et non collectif 

Avec les buts suivants : 

 Répondre à un développement urbain modéré et maîtrisé 

 Préserver le cadre de vie et l’environnement 

 Faciliter les déplacements 

 Mettre en valeur le patrimoine 

 Restreindre le périmètre de protection du château, monument historique 

 Gérer les eaux potables, usées, pluviales. 
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1.3 Cadre juridique 

 Pour la mise en place et l’organisation de l’enquête publique : 

Art.L153-19 et R153-8 Code de l’Urbanisme 

Art.L123-1 jusqu’à L123-23, et R123-1 jusqu’à R123-27 Code de l’Environnement 

Ordonnance 2016-1060 du 3/6/2016 portant information et participation du public 

 Pour l’élaboration du PLU 

Art.L123-1 et suivants du Code de l’Urbanisme 

 Pour le zonage d’assainissement  

Art.L2224-10 Code Général des collectivités Territoriales 

 Pour le périmètre de protection du château : 

Art. 621-30 Code du Patrimoine 

1.4 Composition du dossier mis à disposition du public 

1.4.1 Le dossier du PLU comprend selon l’art. L151-4 du Code de l’Urbanisme : 

1) Le rapport de présentation      131 pages 

2) Le projet d’aménagement et de développement durable    7 pages 

3) Des orientations d’aménagement et de programmation    9 pages 

4) Un règlement          51 pages 

5) Zonage –3 cartes 

 Zonage à l’échelle de la commune 

 Zonage à l’échelle du village 

 Zonage à l’échelle du village A3 1 :4000 

6) Annexes 

 Annexes sanitaires        52 pages 

 Servitudes d’utilité publique      56 pages 

 Droit de préemption         8 pages 

 1.4.2 Le dossier du Zonage d’assainissement comprend : 

  La note de présentation         4 pages 

 Le rapport de présentation du zonage d’assainissement   14 pages 

 3 extraits des délibérations de Carcassonne Agglo    10 pages 

 Un plan de zonage d’assainissement collectif 

1.4.3 Le dossier de modification du périmètre de protection du château comprend : 

 La délibération du Conseil Municipal en date du 29/06/2015 

  La note justificative du STAP de l’Aude      6 pages 

 Carte de proposition de périmètre de protection modifié 

 Avis de l’Architecte des Bâtiments de France     2 pages 

 Avis du Préfet          2 pages 
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1.4.4 Autres documents : 

1) Evaluation environnementale : le PLU de la commune de LEUC n’est pas soumis à 

évaluation environnementale (décision du 25/02/1018). 

2) Avis de l’Etat sur le projet arrêté le 19/02/2018, émis par le Préfet de l’Aude 

en date du 02/05/2018 

3) Avis de la CDPENAF du 26/04/2018 

4) Avis des Personnes Publiques Associées (PPA) :  

 DDTM 

 Chambre d’agriculture, 

  Carcassonne Agglo, 

 Chambre de Commerce et d’Industrie de l’Aude,  

 Architecte des Bâtiments de France,  

 Conseil Départemental -Aménagement durable  

 Direction de l’Aviation Civile, 

  RTE,  

 Service Départemental d’Incendie et de Secours,  

 SNCF, 

5) Avis aux Personnes Publiques Consultées (PPC) : 

 - Verzeille :  

 - Carcassonne,  

 - Cavanac 

 - Chambre des Métiers et de l’Artisanat 

 

2 ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUÊTE 

2.1 Désignation du Commissaire enquêteur 

Par courrier en date du 04/07/2018, M. le maire de LEUC a sollicité auprès du 

Tribunal Administratif de Montpellier, la désignation d’un Commissaire enquêteur, 

en vue de procéder à une enquête publique unique pour l’élaboration de son PLU, 

l’élaboration du zonage d’assainissement collectif et non collectif, et sur une 

révision du périmètre délimité des abords du château. 

Par décision n°E18000084/34 du 5 juillet 2018 de M. le Président du Tribunal 

Administratif de Montpellier, par délégation à M. Louis-Noël LAFAY, premier 

conseiller, a désigné M. Prosper Ekodo, Commissaire enquêteur sur la liste 

d’aptitude 2018 aux fonctions de Commissaire enquêteur pour l’Aude. 
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2.2 Concertation préalable 

Le Maitre d’ouvrage et le Bureau d’études ECOSYS ont favorisé l’émergence d’un 

projet partagé de développement durable à travers une participation citoyenne. 

Cette participation comprenait en mairie un dossier, un cahier de remarques, une 

exposition, l’information du public dans le journal local et la tenue d’une réunion 

publique. 

Au bilan, aucune remarque dans le cahier dédié, de nombreux courriers de 

demandes d’inscription dans les zones constructibles du projet de PLU. 

A cela il faut ajouter 2 réunions publiques, une sur le PADD le 13/09/12017, et une 

sur les dispositions du PLU le 11/12/2017. 

Une fois le bilan de concertation tiré, le Maitre d’ouvrage a présenté le projet en 

délibération au conseil municipal pour arrêt du projet. 

Dans ce cheminement, la DDTM et Carcassonne Agglo ont été associés à tous les 

stades de la progression. 

2.3 Modalités de l’enquête 

Préalables à l’enquête 

Ces actes sont intervenus préalablement au début de l’enquête. 

 Le 04/07/18 le CE reçoit la lettre de mission du Tribunal Administratif 

 Le 09/07/18 le CE prend RDV avec la mairie de LEUC 

 Le 10/07/18 le CE se rend sur place pour une visite du lieu 

 Le 31/07/18 RDV avec le Maire pour présentation du projet et remise du 

dossier. Le volet numérique du dossier est à venir. 

 Le 27/08/18 courrier du CE à la Mairie de LEUC pour la mise en place du 

volet numérique du dossier 

 Entre le 28/08/18 et le 17/09/18 le CE établit 8 contacts téléphoniques 

pour la rédaction de l’avis et des affiches 

 Le 18/09/18 le CE se rend en commune de LEUC pour vérifier l’affichage des 

avis en 7 points de la ville. 

 Le 25/09/18 RDV en Mairie pour réponses à des questions du CE et visite 

sur place des éléments du projet avec M. Villeneuve 1er adjoint. 

2.4 Information du public 

Un avis au public reprenant les informations de l’arrêté municipal a été publié dans 

2 journaux locaux. 

Ces publications interviennent 15 jours au moins avant le début de l’enquête, et une 

seconde publication est faite dans les 8 jours du début de l’enquête, 

conformément à l’art.8 de l’arrêté municipal. 

La publicité a été réalisée comme suit : 
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2.4.1 Journaux d’annonces légales 

Journaux 1ère publication 2ème publication 

L’Indépendant 15/09/18 02/10/18 

Le Midi Libre 15/09/18 02/10/18 
 

L’enquête commençant le 01/10/2018, les publications légales ont été faites dans 

les délais et les formes. 

2.4.2 Affichage de l’avis d’enquête publique 

La présence de l’avis en mairie, en bonne place et à la vue du public, a fait l’objet 

de vérification avant et après chaque permanence, par le Commissaire enquêteur. 

De même la présence de l’avis et du dossier sur le site informatique de la mairie a 

été vérifiée quotidiennement. 

La présence des 7 panneaux portant l’avis d’enquête réglementaire a fait l’objet de 

vérification avant et après chaque permanence. A signaler la perte d’un panneau 

par suite des inondations de la mi-octobre. 

Les affiches étaient au format réglementaire A2, visible de la voie publique. 

Le Commissaire enquêteur peut donc confirmer l’existence et la constance de 

l’affichage en tous lieux et points pendant toute la durée de l’enquête. 

En foi de quoi le Maire de LEUC a délivré un certificat d’affichage. 

2.5 Déroulement de l’enquête 

2.5.1 Durée de l’enquête 

L’arrêté municipal du 13 septembre 2018 a fixé les dates et la durée de l’enquête : 

du 1er octobre 2018 au 31 octobre 2018 inclus, soit une durée de 31 jours. 

Les pièces du dossier et les registres ont été accessibles au public en mairie aux 

jours et aux heures habituelles d’ouverture, après avoir été paraphés. 

Le dossier a été également consultable sur le site internet http://www.leuc11.fr  

et une adresse courriel dédiée a été mise à disposition : mairie.leuc@wanadoo.fr 

2.5.2. Permanences du CE 

Les permanences du Commissaire enquêteur ont été fixées comme suit et réalisées 

en mairie de LEUC, selon les termes de l’art.5 de l’arrêté municipal. 

Date de la permanence Matinée Après-midi 

Lundi 1er octobre 2018 9h00 – 12h00  

Jeudi 11 octobre 2018 9h00 – 12h00  

Mardi 23 octobre 2018  14h00 – 17h00 

Mercredi 31 octobre 18  14h00 – 17h00 
 

 

http://www.leuc11.fr/
mailto:mairie.leuc@wanadoo.fr
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2.6. Clôture de l’enquête 

2.6.1 Climat 

La Mairie de LEUC a mis un local à la disposition du Commissaire enquêteur. 

Pour une réception des visiteurs en toute discrétion et dans un confort tranquille. 

L’enquête s’est déroulée sur une durée de 31 jours consécutifs, selon l’art.1 de 

l’arrêté municipal du 13/9/2018. 

Aucun incident à signaler au cours des permanences ou en dehors de  

celles-ci. 

2.6.2 Participation 

Suite à une bonne concertation préalable, la participation du public a été modeste. 

Elle a permis écoute et éclaircissements. 

Aucune inscription dans les registres en dehors des permanences. 

Le nombre de personnes reçues s’établit à 11. 

Permanences Visites Observations Sans écrit 

01/10/18 3 2 1 

11/10/18 3 3  

23/10/18 2 2  

31/10/18 3 3  

2.6.3 Formalités de Clôture 

L’enquête a pris fin le 31/10/2018 à 17heures précises. 

Conformément à l’art.6 de l’arrêté municipal, 

Le Commissaire enquêteur a procédé à la signature et à la clôture des  

3 registres relatifs aux 3 objectifs de l’enquête unique. 

Le Commissaire enquêteur s’est assuré de la fermeture concomitante du site 

informatique dédié et de l’adresse courriel dédiée. 

 

3 ANALYSE DU DOSSIER PLU 

3.1 La Commune de LEUC 

 3.1.1 Situation géographique 

LEUC est une commune du département de l’Aude, en région Occitanie. 

Située à 10km au sud de Carcassonne 

Code postal 11250. 

Canton de Carcassonne 
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Ses habitants sont les leucois et les leucoises.  

Elle appartient à la communauté d’agglomérations « Carcassonne Agglo ».  

La superficie de la commune est de 11,28km2.  

L’altitude moyenne est de 135m dans la plaine, et de 350m sur les hauteurs.  

Elle est située dans le sillon audois du massif des corbières, entre Carcassonne et 

Limoux, sur l’axe « méridienne verte ». 

Les communes voisines sont Couffoulens à l’ouest, Cavanac au nord, Villefloure et 

Palaja à l’est, Verzeille au sud.  

 

3.1.2 Population 

1982 1990 1999 2006 2011 2014 2015 2018 

529 629 577 601 752 807 821 830 

 

L’évolution montre des croissances : 1%(1968-1975),4,2%(1975-1990),1%(1990-

1999),2,7%(1999-2014). Soit une croissance de 43% entre 1999 et 2018. 

La densité est de 73,58 habitants/km2 

La population comprend 49,10% d’hommes et 50,90% de femmes (2014). 

La répartition par tranche d’âge : 

Age 0→19 20→39 40→59 >>>59 

Homme 22,6 22,3 34,8 20,3 

Femme 19,7 20,0 35,1 25,2 
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Les naissances domiciliées : 

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 

5 11 6 5 7 4 3 7 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2016 2017 

9 7 9 7 13 19 7 8 

 

3.1.3 Logements 

Nombre de logements : 392 (en 2016) 

Dont 362 résidences principales (85,3%) dont 256 familles 

   11 résidences secondaires (2,9%) 

   10 logements sociaux (+6 logements en cours) 

   9 logements vacants 

Permis de construire 

2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

27 7 14 14 11 16 4 11 8 

 

3.1.4 Transports et Hydrologie 

La commune est traversée par 3 axes routiers : 

- RD 104 Couffoulens →Verzeille, axe nord-sud de Carcassonne à Limoux 

- RD 204 Cavanac→Couffoulens 

- RD 60 LEUC→Villefloure vers l’est 

La commune appartient au bassin versant de l’Aude et de ses affluents, 

Le Lauquet traverse LEUC du sud au nord et rejoint l’Aude au niveau de 

Couffoulens. Au nord le ruisseau Toron, se jette dans l’Aude. 

Le ruisseau Cazals traverse la commune de LEUC d’est en ouest avant de rejoindre 

le Lauquet. Le ruisseau Cazals reçoit 2 ruisseaux, le Prat et le St Martin. 

La commune est desservie par le train de la ligne Carcassonne-Limoux. 

Les autobus du service de transport de Carcassonne Agglo assurent également la 

desserte de la commune.  

3.1.5 Liens supra-communaux et autres liens 

LEUC appartient à la communauté d’agglomérations « Carcassonne Agglo ». 

Cet EPCI, créé en 2001 avec 16 communes initialement, est élargi aujourd’hui à 82 

communes dont LEUC depuis 2002. 

L’EPCI exerce de plein droit en lieu et place des communes, ses compétences 

diverses d’intérêt communautaire. 

Carcassonne Agglo compte une population de 110.000 personnes. 
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Ses compétences sont : 

 - le développement économique 

 - le SCoT 

 - les transports 

 - la politique de la ville, le social et l’habitat 

 

3.1.6 Bref Historique de la commune de LEUC 

 

Le nom « LEUC » aurait pour origine, soit une mesure de distance gauloise, soit le 

cours d’eau « le Lauquet », nom issu de l’adjectif gaulois « leuco » signifiant 

« brillant ». 

Au 12ème siècle avant la croisade des Albigeois, LEUC fait partie de la maison des 

vicomtes Trencavel. 

La première période de la construction remonte au 12ème siècle. 

On cite différentes familles qui en furent propriétaires : Raymond de Saverdun, 

Nicolas de la Jugie, Arnaud Dax, Benjamin de Levis-Montmaur. 

Le château dans sa forme actuelle a été construit par Pierre de la Jugie, Cardinal-

Archevêque de Narbonne en 1347. 

En 1457, LEUC est acheté par Arnaud Dax. 

En 1648, il devient la propriété de Benjamin de Levis-Montmaur. Sa veuve 

Madeleine de Siran (1653) sera à l’origine de la légende de la pleureuse. 

La construction comportait 5 tours, 4 d’angles et un donjon. 

La légende dit que la veuve se serait enfermée dans la tour carré pendant 43 ans. 

Les armoiries de la maison Dax figurent encore dans la grande salle et sur la porte 

de la tour de l’escalier. 
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Le château restera propriété de la famille de Siran jusqu’en 1769. 

Il est aujourd’hui propriété de la commune de LEUC et est en cours de 

réhabilitation. 

 

     
 

3.2 Le Projet de PLU 

Le PLU détermine l’équilibre voulu entre les différentes zones ainsi que 

l’urbanisation future. Il intègre les contraintes et les éléments à préserver et à 

valoriser dans l’optique d’un développement harmonieux et maitrisé.                    

Les objectifs fixés par la délibération du 05/03/2015 étaient : 

 Un développement urbain modéré et maitrisé 

 La qualité du cadre de vie et de l’environnement 

 Faciliter les déplacements 

 Valoriser le patrimoine local 

 Restreindre le périmètre de protection du château 

 Le zonage d’assainissement 

3.3 Le Rapport de présentation 

Ce document de 131 pages est défini par l’art. L123-1-2 du Code de l’Urbanisme.   

Le rapport est de bonne facture, complet, avec une pagination parfois défaillante, 

une typographie parfois de lecture difficile, et des cartes sous dimensionnées. 
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3.3.1 Sur la commune 

Le village est organisé en 3 entités :                                         

 Le village ancien (5% de la superficie), avec le château. 

Il est situé en rive droite du Lauquet, à la confluence avec le ruisseau Cazals, avec 

un bâti ancien, des rues étroites, l’église sur une petite butte, des ruelles étroites 

 La plaine agricole et les écarts (43% de la superficie).                              

Elle s’étale sur les coteaux et les divers vallons, avec des cultures de vignes et de 

céréales.                                                                                                                  

A noter que la plaine ouest est inondable.                                                                

 Le manteau de bois et de garrigues (52% de la superficie) 
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3.3.2  L’état initial 

3.3.2.1 Le bâti : autour du bâti ancien, un bâti jeune et pavillonnaire de type 

individuel ou en lotissements (4).  

Des espaces urbains, ‘square, aires de jeux ou de sport. 

3.3.2.2 La population est en développement constant, fait de petits ménages, 

essentiellement propriétaires. 

3.3.2.3 L’immobilier est en développement  

cf. la délivrance des permis de construire.  

Les logements sociaux sont peu nombreux. 

3.3.2.4 Economie : elle se répartit entre les actifs, les agriculteurs, les 

commerces et l’artisanat. La commune compte 39 établissements :  

- 9 commerces et services 

- 9 artisans dans le bâtiment 

- 1 entrepôt dans le bâtiment 

- 3 établissements publics 

- 1 hôtel 

- 16 exploitants agricoles 

3.3.2.5 Les équipements : 

L’offre de santé comporte une maison médicale avec              

4 médecins, 1 kinésithérapeute, 4 infirmières, 1 podologue,     

1 sage-femme, et une pharmacie.  

Une station d’épuration insuffisante pour l’avenir. 

La desserte est assurée par autobus et par SNCF.    

Les stationnements sont à développer.    

L’offre scolaire comprend une maternelle et une école 

élémentaire (94 élèves), les niveaux collège et lycée se 

faisant dans une commune voisine, Carcassonne.  

L’offre culturelle comprend une bibliothèque,  

une salle des fêtes, des aires de jeux, une aire de pétanque 

3.3.2.6 Etat initial de l’environnement :  

2 Zones Znieff, une à l’est, une à l’ouest 

Pas de zone humide,  

Pas de Natura 2000,  

un EBC (justice) 

une compatibilité avec le SCoT approuvé en 2012 

une compatibilité avec le SDAGE Rhône Méditerranée Aude amont 

le respect de la trame verte et bleue, intégration de la continuité écologique  

la gestion des eaux et des risques naturels 
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Le respect de l’orientation agricole et forestière, de la biodiversité  

La prévention des risques naturels : inondations, feux de forêts 

risque sismique, risque de retrait et gonflement de l’argile,  

transport de matières dangereuses. 

3.3.2.7 Qualité de l’air : bonne en rapport avec le faible impact de la 

circulation automobile.  

3.3.3  Choix pour le projet 

Le PADD contient des orientations qui répondent aux problèmes identifiés face 

aux enjeux : conserver un fonctionnement villageois dans un cadre de vie qualitatif, 

le tout dans une dynamique favorable à l’économie locale. 

 Axe 1 : maîtriser l’urbanisation en modérant la consommation d’espace. 

Répondre aux besoins en habitat, équipements et services de proximité. 

Améliorer la circulation piétonne, les transports et le stationnement. 

 Axe 2 : préserver la trame verte et bleue, soigner la qualité du bâti. 

 Axe 3 : soutenir l’économie locale viticole, développer l’exploitation des 

ressources énergétiques durables. 

L’objectif de croissance est d’atteindre 1000 habitants à l’horizon 2025-2030.  

 

4 ANALYSE DU DOSSIER DE ZONAGE D’ASSAINISSEMENT 

 Le zonage d’assainissement est régi par l’art.L2224-10 du CGCT. 

Depuis 2001 une réflexion à travers un schéma directeur d’assainissement a 

été menée. 

 Le Conseil Municipal du 22/12/2004 a déterminé une carte du zonage 

collectif avec actualisation conformément à l’art.R2224-9 du CGCT. 

 Le zonage collectif se fait à travers une station d’épuration située sur la 

commune. La capacité de la station est 600 Eq/H. Elle comporte 392 

abonnés pour 819 personnes. La station est du type boues activées. Capacité 

hydraulique de 90m3/j. Les effluents traités sont rejetés dans le Lauquet. 

Cette station étant en fin de cycle de vie, et compte-tenu des évolutions à 

venir, le réseau sera à raccorder à Carcassonne (St Jean) après suppression 

de la station d’épuration locale. La nouvelle station disposera d’une capacité 

suffisante de 176950 Eq/H. 

 Le zonage non collectif (SPANC) 

mis en place depuis 2006, il est régi par les art.L123-1à18 et R123-1 du Code 

de l’Environnement et les art.222-4-8 et plus ainsi que les art.R222-4-8et9 

du CGCT, avec un rôle de conception, et de vérification. 
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 L’enquête publique est le temps d’information du public, des observations ou 

propositions du public, de la consultation du dossier et de l’annotation dans 

le registre. Le bilan est dressé dans le rapport, l’avis, les conclusions et 

l’avis du Commissaire enquêteur.  

 
 

 

5 ANALYSE MODIFICATION DU PERIMETRE DU CHATEAU 

 Dossier à l’initiative de l’Architecte des bâtiments de France et avec 

l’accord de la commune. 

Conformément à l’art.621-31 et33 du Code du Patrimoine. 

Les textes déterminent un périmètre de 500m et un champ de visibilité et 

de co-visibilité. 

 Depuis l’an 2000, il est possible de modifier ce périmètre de servitude 

publique en fonction des enjeux publics locaux, sur proposition de 

l’Architecte des bâtiments de France, lors de l’élaboration d’un PLU. 

Cette démarche appelle une enquête publique conjointe à celle du projet de 

PLU avec un registre et des conclusions séparées. 

La décision résultante est un périmètre de protection modifié.  

Après approbation par le Conseil Municipal de la commune de LEUC. 

 Les enjeux en cause sont le château, le village et la vallée du Lauquet 

ensemble paysager à préserver. Cet espace lié au château, monument 

historique, est bien inférieur au périmètre de 500m actuel. 

 L’Architecte des bâtiments de France a jugé pertinent de proposer la 

modification du périmètre à l’occasion de la mise à l’étude du PLU en tant 

que mesure d’intérêt public. 

6 PROCES VERBAL DE SYNTHESE 

PPA et réponses du Maitre d’ouvrage 

6.1 Procès-verbal de synthèse 

Conformément à l’art.6 de l’arrêté municipal et aux art.R123-18 et R123-19, le 

Commissaire enquêteur a convoqué le Maitre d’ouvrage en son siège, le mercredi 7 

novembre 2018, pour porter à sa connaissance les observations du public recueillies 

au cours de l’enquête, à travers un procès-verbal de synthèse. 

Remise en main propre contre accusé de réception. 
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Le Commissaire enquêteur a invité le Maitre d’ouvrage à formuler ses réponses 

éventuelles, sous forme d’un mémoire dans un délai de 15 jours francs, au plus tard 

le 22 novembre 2018, conformément à l’art.R123-18 du Code de l’Environnement. 

Le Maitre d’ouvrage a formulé ses réponses le 16/11/18 par courriel au 

Commissaire enquêteur. 

Le Commissaire enquêteur constate le respect par le Maitre d’ouvrage du délai 

imparti pour ses réponses. 

6.2 Liste des observations PLU 
 

N° Nom Visiteur Références Localisation 

1 Gleizes Gérard B294 Hors PLU projeté 

2 Montagne  Zone A et N 

3 Raynaud Marc D309 Hors PLU projeté 

4 Raynaud Francis B293 OAP/AUa 

5 Hervé Gilbert  Aub/2AU 

6 Sauvaire  OAP/UBa 

7 Raynaud Francis B293-B992 OAP/AUa 

8 Jaub Guy 1431/1433 OAP/AUb 

9 Mauvezin 1193 OAP/UBa 

10 Sauvaire  OAP/UBa 

11 Vives-Avez  Totalité PLU 

 

6.3 Liste des observations Zonage d’assainissement et modification 

du périmètre du château 

Aucune observation sur le registre du zonage d’assainissement 

Aucune observation sur le registre de modification du périmètre du château 
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6.4 Analyse des observations et réponses du Maître d’ouvrage 

C=courrier  R=registre ou remis au CE  N=courriel 

En italique=réponse du Maitre d’ouvrage 

En gras=Commentaire du Commissaire enquêteur 

N° Nom Motif/réponse du M.O./commentaire du CE 

1 C Gleizes Gérard 

B294 

Demande d’inclusion dans la zone U 

Parcelle en discontinuité avec le bâti et enclavé 

Inclusion non souhaitable -épargne espace 

agricole 

2R Montagne 

Projet parc agro solaire 

Projet présenté en zone A et N – 7ha 

Energie renouvelable – projet souhaitable 

Etudier une modification du règlement 

ultérieurement 

3R Raynaud Marc 

B309 

Demande d’inclusion dans la zone U 

Déficit d’accès et de réseaux- discontinuité 

Inclusion non souhaitable – accès et réseaux 

insuffisants – épargne espace agricole 

4R Raynaud Francis 

B293 

Demande inclusion totalité parcelle B293 

Rectification souhaitable et acceptable 

Action à valider 

5R Hervé Gilbert 

Zone Aub/2AU 

Inquiétude face à fortes précipitations 

Aucune survenue malgré les récentes pluies+++ 

Eaux pluviales dans PPRI et dispositifs à prévoir 

6RCN Sauvaire 

Zone OAP/UBa 

Opération mal comprise – demande explications 

Plusieurs fois informée – plusieurs voies 

Succès de l’action en compréhension 

7R Raynaud Francis 

B293=B992 

Demande inclusion totalité parcelle B992 

Rectification non souhaitée 

Incidence faible- valider idem B293 

8R Jaub Guy 

B1431 

Demande le devenir de la parcelle B1431 

B1431 rentrera dans le domaine public 

Action à valider 

9R Mauvezin 

B1193 

Opération mal comprise – demande explications 

Plusieurs fois informé – plusieurs voies 

Succès de l’action en compréhension 

10 Sauvaire 

Bis 

Opération mal comprise – demande explications 

Plusieurs fois informée – plusieurs voies 

Succès de l’action en compréhension 

11 Vives – Aveza 

 

Inquiétudes multiples – contestation choix du PLU 

Projet collectif contre vision égoïste 

Négation de l’intérêt général – non gestion de 

l’avenir 
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Notes sur les observations : 

1) courrier arrivé en mairie avant l’enquête et remis au Commissaire le 1/10/18 

2) projet présenté au Commissaire. Examen minutieux car projet de 

développement durable. Agriculteur sans successeur dans son exploitation et 

souhaitant valoriser des espaces inutilisés par ce biais. Remet un dossier complet 

3) projet en zone A, non contigüe à la zone U, avec insuffisance de voirie et de 

réseaux 

4) chapeau d’une parcelle en zone U à inclure 

5) problème d’imperméabilisation des sols et d’écoulement des eaux pluviales. Les 

récents et dramatiques évènements de mi-octobre n’ont pas mis en valeur de 

faiblesse dans le secteur concerné. Des bassins de rétention régulateurs sont 

prévus. 

6) malgré l’information et une réunion, ainsi qu’un RDV à la DDTM pour explications, 

cette personne, sous influence d’un conseil, a persisté dans l’intention de s’opposer 

judiciairement au projet. Après écoute attentive et de longues explications, elle a 

promis de réfléchir à sa position 

7) à traiter idem note 4 

8) information à transmettre à l’intéressé 

9) ce voisin du propriétaire de la note 6 se sent « dépouillé » de son bien. Une 

écoute attentive et de longues explications ont permis une compréhension de l’OAP 

dans laquelle sa parcelle est incluse. 

10) seconde visite de ce propriétaire, pour informations complémentaires. 

11) ces visiteurs remettent au Commissaire 2 courriers, un ancien courrier en date 

du 22/10/17, un courrier du jour. Une écoute attentive des arguments contre le 

développement de la commune et contre les options choisies, l’évocation du risque 

lié à l’imperméabilisation des sols, le choix de renoncer au renouvellement de la 

population pour assurer un confort personnel, des remarques pertinentes sur la 

circulation piétonne, ainsi que les effets des débordements suite aux fortes pluies. 

Beaucoup d’éléments en discordance avec la mission de gestion de l’avenir dont les 

élus municipaux sont en charge. Ils concluent à une demande d’annulation du PLU. 
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6.4 Avis des PPA 

 

N° PPA Avis 

1 Etat – Préfet Aude Densification=12(11,94/ha) 

2 CDPENAF Densification =12 (SCoT+PADD) 

Recul 150m !   

3 DDTM Cheville ouvrière du projet de PLU 

4 Chambre Agriculture  Recul 150m !    

5 Carcassonne Agglo RAS (2) 

6 Chambre Commerce 

Industrie 

RAS (1) 

7 Architecte Bâtiments de 

France 

RAS (1) 

8 Conseil Départemental 

Aménagement durable 

RAS (2) 

9 Direction de l’Aviation 

Civile 

RAS (2) 

10 RTE RAS (2) 

11 SDIS 11 RAS (2) 

12 SNCF RAS (2) 

13 Chambre des Métiers et 

de l’Artisanat 

RAS (1) 

14 Cavanac RAS (1) 

15 Verzeille RAS (1) 

16 UDAP RAS 
 

 

RAS signifie : - Soit Avis favorable exprimé (1) 

- Soit Avis favorable après levée des réserves (2) 

- Soit absence de réponse dans le délai valant acquiescement (3) 

Au bilan, il ressort que tout concorde pour le respect des demandes et des 

servitudes signalées. 
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2 problèmes sont identifiés : 

 L’éloignement de 150m demandé par la commune entre zone U et zone A 

 La densification fixée dans le SCoT et la PADD à 12 logements/ha. 

 

6.6 Explications et Justifications des éléments du dossier 

6.6.1 O.A.P 

Les OAP, en cohérence avec le PADD, permettent d’atteindre les objectifs 

d’habitat, de transport, d’aménagement de quartier, d’équipements publics. 
 Elles se définissent à partir : 

- d’un état initial  

- de principes de composition 

- d’une intégration environnementale et paysagère 

- d’une étude des accès, voirie, et stationnement. 
 Le projet de la commune de LEUC comporte 4 OAP : 

- OAP La Plaine de Dessus pour renforcer la lisibilité en entrée de ville par 

la RD 104. Projet résidentiel. 

- OAP L’Albaric à urbaniser en 2 temps, une zone AUb en immédiat et une 

zone 2AU en différé. Projet résidentiel. 

- OAP Densification de l’existant regroupe des dents creuses identifiées et 

modère la consommation d’espace conformément au PADD, résidentiel. 

- OAP Domaine de Fraysse, projet d’intérêt général, comportant le 

développement d’un complexe médico-social et touristique, projet privé 

soutenu par la commune. 

6.6.2 Règlement 

Le règlement délimite les zones et fixe les règles générales de leur usage 
 Les zones U « urbaines » déclinées en : 

- zone Ua pour le centre urbain 

- zone UB pour l’urbanisation récente pavillonnaire 

- zone Ug pour la zone de la gare de Verzeille 

- zone Ut pour le hameau de Fraysse, secteur soumis à OAP 

Toutes ces zones disposent de règles concernant : 

la destination des constructions 

l’usage des sols et la nature des activités  

les caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et 

paysagères 
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- les équipements et réseaux. 
 Les zones AU « à urbaniser » déclinées en : 

- zone AU pour les nouveaux quartiers résidentiels d’accès immédiat 

déclinée en : 

- zone AUa pour le secteur de la Plaine au dessus soumis à OAP 

- zone AUb pour le secteur de l’Albaric soumis à OAP 

- zone AUt pour le projet de développement du hameau de Fraysse 

- zone 2AU pour la création de nouveaux quartiers résidentielles en accès 

différé, après future modification du PLU. Zone sans servitude. 

Toutes ces zones disposent de règles concernant : 

la destination des constructions 

- l’usage des sols et la nature des activités  

- les caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et 

paysagères 

- les équipements et réseaux. 
 Les zones A « agricoles » 

Couvrent les zones à protéger en raison du potentiel économique des terres 

agricoles. 

ces zones sont soumises à diverses servitudes dont le PPRI du Lauquet. 

Toutes ces zones disposent de règles concernant : 

la destination des constructions 

- l’usage des sols et la nature des activités  

- les caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et 

paysagères 

- les équipements et réseaux. 
 Les zones N « naturelles et forestières » 

Couvrent les zones à protéger en raison de leur caractère d’espace naturel 

et de l’intérêt paysager. 

Toutes ces zones disposent de règles concernant : 

- la destination des constructions 

- l’usage des sols et la nature des activités  

- les caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et 

paysagères 

- les équipements et réseaux. 

En cas d’OAP, les règles de l’OAP s’appliquent en sus du règlement. 
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6.6.3 Densité 

La densification est l’un des problèmes identifiés dans les avis des PPA. 

Le SCoT et le PADD préconisent une densité de 12 logements/ha. 

En réponse à la question formulée par la CDPENAF sur ce point, la réponse 

calculée donne une densité de 11,94 logements/ha, quasi résultat. 

Ce même résultat est confirmé par Carcassonne Agglo, responsable du SCoT. 

6.6.4 Distance zone U<->zone A 

Le second problème identifié dans les avis des PPA touche la distance 

souhaitée entre la zone U et toute construction dépendant d’une zone A. 

La concertation a fait apparaitre le souhait de la population. 

Le comité de pilotage estime dans sa réponse, après mûre réflexion, qu’il 

existe une distance qui garantit la préservation de la qualité paysagère ainsi 

qu’une relative « paix » entre habitants et exploitants. 

Les problèmes de la surveillance et de l’existence de réseaux ne se posent 

pas ici. Le bon sens serait l’acceptation d’une démarche « conjointe » qui 

amènerait à l’acceptation d’une distance médiane de 100m. 

 

N.B. 

Le PLU est l’expression d’un projet politique, au travers d’orientations pour 

un développement durable, par une modération de la consommation d’espace 

et par la lutte contre l’étalement urbain 

Le PADD fixe à 6ha l’objectif de modération de consommation d’espace, soit 

une économie de 50% par rapport à la consommation des 10 dernières 

années. 

L’extension résidentielle est de 5ha dont 2ha en différé. 

Il y a restitution de 2ha de terres constructibles à la zone A, pour cause 

d’insuffisance de réseaux et voirie. 

Le domaine de Fraysse représente une consommation de 1,3ha pour un 

projet privé d’intérêt général. 

 

A la lumière des tristes évènements survenus à la mi-octobre 2018, il 

apparait que le PPRI du Lauquet du 21/12/2004 n’a pas montré de faille dans 

son zonage, mais que les mesures de prévention, de protection, de 

sauvegarde, et les mesures d’aménagement, et les ouvrages devraient faire 

l’objet d’un examen renforcé. 
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Ici prend fin la 1ère partie du rapport de l’enquête publique unique 

Sur l’élaboration du Plan Local d’urbanisme 

Sur le zonage d’assainissement collectif et non collectif 

Sur le périmètre délimité des abords du château 

 

Fait à Narbonne le 28 novembre 2018 

Le Commissaire enquêteur 

 

 

Prosper Ekodo 
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2ème PARTIE 

7 CONCLUSIONS ET AVIS MOTIVE SUR L’ELABORATION DU 
PLAN LOCAL D’URBANISME 

7.1 Historique du projet 

Rappel des étapes de l’enquête 

 Par décision n°E18000084/34 du 5 juillet 2018 de M. le Président du 

Tribunal Administratif de Montpellier, par délégation à M. Louis-Noël 

LAFAY, premier conseiller, a désigné M. Prosper Ekodo, Commissaire 

enquêteur sur la liste d’aptitude  

 Pour réaliser l’enquête publique unique volet élaboration du PLU de la 

commune de LEUC. 

Le dossier du projet a été réalisé par le bureau d’études ECOSYS, 12 

avenue d’Elne - 66570 St Nazaire. 

Le dossier présenté est conforme au Code de l’Urbanisme pour la forme. 

Pour le fond le dossier est complet et riche mais parfois peu lisible, le 

dossier dématérialisé permettant de corriger cet obstacle. 

Le projet a fait l’objet de la concertation préalable prévue. 

La MRAe a dispensé le dossier de PLU d’une évaluation environnementale 

 La publicité réglementaire d’information du public a été faite, par voie de 

presse, d’affichage local et sur le site informatique. 

Déroulement de l’enquête 

 L’enquête s’est déroulée dans un bon contexte, avec des conditions de 

réception parfaites, sur une période de 31 jours consécutifs, du 1er octobre 

2018 au 31 octobre 2018, avec un respect total de l’arrêté municipal. 

Le registre et les permanences ont permis au public de s’informer, de 

consigner annotations et observations, en mairie, ou par courrier ou courriel 

Le dossier était également accessible sur le site internet dédié. 

Commentaire du Commissaire enquêteur : 

L’enquête unique portait sur 3 objectifs. 

Cette conclusion concerne le premier volet, le projet d’élaboration du plan 

local d’urbanisme de la commune LEUC.  
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7.2 Avis motivé du Commissaire enquêteur 

Après étude du dossier de PLU et de ses annexes,  

et au vu des éléments recueillis sur place, 

ainsi que des éléments consignés dans le rapport d’enquête, 

Vu : 

- la concertation préalable et la fréquentation du public, 

- l’entière conformité du dossier présenté au public, 

- le respect des documents supra-communaux, 

- la procédure et le déroulement de l’enquête, conformes aux termes de 

l’arrêté municipal, 

- les observations consignées dans le registre, 

- les réponses argumentées fournies par le Maître d’ouvrage sur celles-ci, 

- les avis majoritairement favorables des PPA, 

- l’avis de dispense d’enquête environnementale émis par la MRAe, 

- l’intégration dans le dossier final des demandes et remarques formulées 

par les PPA antérieurement à l’enquête publique. 

Considérant : 

- que le problème identifié de densification a été validé dans le SCoT et le 

PADD 

- que le Maitre d’ouvrage a souhaité conforter les choix retenus à travers le 

PADD, des OAP, et un règlement, 

- que le diagnostic initial a permis l’adoption de moyens permettant 

d’atteindre les objectifs fixés à l’horizon 2025-2030, 

- que la consommation d’espace est diminuée de 50% par rapport à la décade 

précédente, 

- que les objectifs chiffrés quant à la consommation d’espace et contre 

l’étalement urbain sont conformes au PADD et au SCoT en vigueur, 

- que seules 2 observations sont critiques ou contraires au projet, l’une sur 

l’imperméabilisation des sols et les conséquences possibles, l’autre sur un 

problème similaire et un refus du projet de PLU. 

- que le Maitre d’ouvrage a répondu clairement à ces 2 observations, 

- que le dernier problème identifié concerne la distance d’éloignement entre 

zone A et zone U, pour lequel la solution proposée au § 6.6.4 semble celle de 

la sagesse pour une paix civile honorable pour tous, 

- que l’économie et l’esprit du projet élaboré ne sont modifiés en rien, 
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J’émets un avis FAVORABLE avec une recommandation : suivre la solution 

proposée au § 6.6.4 en acceptant une distance d’éloignement moindre. 

 

Fait à Narbonne le 28 novembre 2018 

Le Commissaire enquêteur 

 

 

Prosper Ekodo 
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3ème PARTIE 

8 CONCLUSIONS ET AVIS MOTIVE SUR LE ZONAGE 
D’ASSAINISSEMENT 

8.1 Historique du projet 

Rappel des étapes de l’enquête 

 Par décision n°E18000084/34 du 5 juillet 2018 de M. le Président du 

Tribunal Administratif de Montpellier, par délégation à M. Louis-Noël 

LAFAY, premier conseiller, a désigné M. Prosper Ekodo, Commissaire 

enquêteur sur la liste d’aptitude. 

 Pour réaliser l’enquête publique unique volet zonage d’assainissement 

Le dossier a été confié à Carcassonne Agglo pour son expertise de 

conception et d’entretien. 

le dossier est conforme au CGCT. 

La MRAe a émis une dispense d’évaluation environnementale. 

 La publicité réglementaire d’information du public a été faite, par voie de 

presse, d’affichage local et sur le site informatique 

Déroulement de l’enquête 

 L’enquête s’est déroulée dans un bon contexte, avec des conditions de 

réception parfaites, sur une période de 31 jours consécutifs, du 1er octobre 

2018 au 31 octobre 2018, avec un respect total de l’arrêté municipal. 

Le registre et les permanences ont permis au public de s’informer, de 

consigner annotations et observations en mairie, ou par courrier ou courriel 

Le dossier était également accessible sur le site internet dédié.  

 

Commentaire du Commissaire enquêteur : 

Aucune observation dans le registre dédié. 

L’enquête unique portait sur 3 objectifs. 

Cette conclusion concerne le second volet : le zonage d’assainissement collectif ou 

non collectif de la commune de LEUC. 

Aucune question ou demande d’information sur le zonage d’assainissement. 
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8.2 Avis motivé du Commissaire enquêteur 

Après étude du dossier sur le zonage d’assainissement et ses annexes,  

et au vu des éléments recueillis sur place, 

ainsi que des éléments consignés dans le rapport d’enquête, 

Vu : 

- l’absence de fréquentation du public, 

- l’entière conformité du dossier présenté au public comprenant une carte, 

une note de présentation et un rapport de présentation, 

- le respect des documents supra-communaux, 

- la procédure et le déroulement de l’enquête, conformes aux termes de 

l’arrêté municipal, 

- l’absence d’annotation dans le registre, 

-- l’avis de dispense d’enquête environnementale émis par la MRAe, 

- l’intégration dans le dossier final des demandes et remarques formulées 

par les PPA antérieurement à l’enquête publique. 

- le plan de zonage d’assainissement collectif de Carcassonne Agglo de 

novembre 2017, « eau et assainissement » 

Considérant : 

- que ce plan actualise la carte de zonage collectif de 2004 

- que ce zonage répond à une obligation légale de l’art.L2224-10 du CGCT, 

- qu’il y a confirmation du futur raccord du système d’assainissement de 

LEUC à celui de Carcassonne au niveau collectif. 

- que le SPANC continuera ses missions de service public sur 

l’assainissement non collectif pour une vingtaine d’installations de la 

commune. 

- que le nouveau zonage couvre l’extension proposée dans le PLU dans sa 

partie nord. 

- que la commune de LEUC continuera d’assurer la collecte des eaux usées, le 

stockage, l’épuration et le rejet ou la réutilisation de l’ensemble des eaux 

collectées conformément au CGCT. 

- que Carcassonne Agglo aura toutes les compétences pour toutes ces 

missions, 

- que le Maitre d’ouvrage a souhaité conforter les choix retenus 

- que l’intérêt général et les obligations légales sont respectées, 

- que l’économie et l’esprit du projet élaboré ne sont modifiés en rien, 
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J’émets un avis FAVORABLE sur le zonage d’assainissement collectif et non 

collectif de la commune de LEUC. 

 

Fait à Narbonne le 28 novembre 2018 

Le Commissaire enquêteur 

 

 

Prosper Ekodo 
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4ème PARTIE 

9 CONCLUSIONS ET AVIS MOTIVE SUR LE PERIMETRE 
DELIMITE DES ABORDS DU CHATEAU 

9.1 Historique du projet 

Rappel des étapes de l’enquête 

 Par décision n°E18000084/34 du 5 juillet 2018 de M. le Président du 

Tribunal Administratif de Montpellier, par délégation à M. Louis-Noël 

LAFAY, premier conseiller, a désigné M. Prosper Ekodo, Commissaire 

enquêteur sur la liste  

 Pour réaliser l’enquête publique unique volet modification du périmètre 

délimité des abords du château 

Le dossier du projet a été initialisé par le STAP Aude et la mairie de LEUC 

Le dossier présenté est conforme au Code du Patrimoine. 

La publicité réglementaire d’information du public a été faite, par voie de presse, 

d’affichage local et sur le site informatique 

Déroulement de l’enquête 

 L’enquête s’est déroulée dans un bon contexte, avec des conditions de 

réception parfaites, sur une période de 31 jours consécutifs, du 1er octobre 

2018 au 31 octobre 2018, avec un respect total de l’arrêté municipal. 

Le registre et les permanences ont permis au public de s’informer, de 

consigner annotations et observations en mairie, ou par courrier ou courriel 

Le dossier était également accessible sur le site internet dédié.  

 

Commentaire du Commissaire enquêteur : 

Aucune observation dans le registre dédié. 

L’enquête unique portait sur 3 objectifs. 

Cette conclusion concerne le troisième volet : le périmètre des abords délimité des 

abords du château. 

Aucune question ou demande d’information sur la modification du périmètre des 

abords du château. 
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9.2 Avis motivé du Commissaire enquêteur 

Après étude du dossier sur le périmètre délimité des abords du château,  

et au vu des éléments recueillis sur place, 

ainsi que des éléments consignés dans le rapport d’enquête, 

Vu : 

- l’absence de fréquentation du public, 

- l’entière conformité du dossier présenté au public comprenant : une note 

justificative, le courrier initiateur du Préfet, une carte de proposition de 

périmètre de protection modifié, l’extrait de délibération du conseil municipal du 

29/05/2015, le bilan de la concertation préalable. 

- la procédure et le déroulement de l’enquête, conformes aux termes de l’arrêté 

municipal, 

- l’absence d’annotation dans le registre, 

- l’intégration dans le dossier final des demandes et remarques formulées par les 

PPA antérieurement à l’enquête publique. 

- le plan précis de servitude au titre des monuments historiques proposant le 

périmètre de protection modifié, 

Considérant : 

- que ce plan actualise l’ancien périmètre de 500m 

- que cette modification est conforme au Code du Patrimoine, 

- que le château, le village, et la vallée du Lauquet sont un ensemble paysager à 

préserver 

- que l’enquête de modification du périmètre délimité, conjointe au PLU, est 

conforme au Code de l’Urbanisme 

 

J’émets un avis FAVORABLE sur la modification du périmètre délimité de 

protection du château de la commune de LEUC, monument historique 

. 

Fait à Narbonne le 28 novembre 2018 

Le Commissaire enquêteur 

 

 

Prosper Ekodo 
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Liste des annexes 
1)     PLAN AFFICHAGE 
2)     JOURNAUX ANNONCES LEGALES 
3)     AVIS MAIRIE 
4)     AFFICHE PUBLIQUE A2  -   
5)     PHOTOS1 
6)     PHOTOS2 
7)     REGISTRE PAGE 2 
8)     REGISTRE PAGE 3 
9)     REGISTRE PAGE 4 
10)     CERTIFICAT D’AFFICHAGE 
11)     PIECE GLEIZE 
12)     PIECE MONTAGNE 
13)     COURRIER SAUVAIRE 1 
14)     COURRIER SAUVAIRE 2 
15)     COURRIER AVOCAT BIDOIS 1 
16)     COURRIER AVOCAT BIDOIS 2 
17)     PLAN RAYNAUD FRANCIS 
18)     COURRIER VIVES-AVEZA 
19)     QUESTION DU CE 1 
20)     QUESTION DU CE 2 
21)     MEMOIRE EN REPONSE LEUC 1 
22)     MEMOIRE EN REPONSE 2 
23)     AVIATION CIVILE 
24)     ARRETE MUNICIPAL 1 
25)     ARRETE MUNICIPAL 2 
26)     BILAN CONCERTATION 1 

27)     BILAN CONCERTATION 2 
28)     BILAN CONCERTATION 3 
29)     CHAMBRE AGRICULTURE 1 
30)     CHAMBRE AGRICULTURE 2 
31)     CARCASSONNE AGGLO 1 
32)     CARCASSONNE AGGLO 2 
33)     CAVANAC 
34)     CCI 
35)     CONSEIL DEPARTEMENTAL 
36)     CDPENAF 
37)     CHAMBRE METIER ARTISANAT 
38)     AVIS DU PREFET 
39)     RTE 1 
40)     RTE 2 
41)     RTE 3 
42)     RTE 4 
43)     RTE 5 
44)     RTE 6 
45)    SDIS 1 
46)    SDIS 2 
47)   SNCF 1 
48) SNCF 2 
49)     SNCF 3 
50) STAP 
51) TRIBUNAL ADMINISTRATIF 
52) VERZEILLE 
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Plan affichage 
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Journaux annonces légales 
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Avis en mairie 
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Affiche publique A2 
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MEMOIRE EN REPONSE 

 

 

Observation 1 : 

 

Demande de Monsieur Gleizes ; à l’initial Monsieur Gleizes avait demandé l’intégration de la 

parcelle B 694. Le comité de pilotage du PLU n’a pas retenu cette demande car en discontinuité 

avec le bâti actuel et enclavée entre la RD 104 et le ruisseau du Cazals (courrier du 29/09/2016). 

 

Au cours de l’enquête publique, Monsieur Gleizes demande l’intégration de la parcelle B 294 en 

zone constructible. Le comité de pilotage du PLU réuni le 14/11/2018 n’a pas souhaité modifier 

le périmètre proposé afin de limiter la consommation de nouveaux espaces agricoles. Sachant 

que répondre favorablement à Monsieur Gleizes reviendrait à examiner favorablement la 

demande concernant la parcelle contigüe qui a fait l’objet d’un courrier  (10 juin 2017) en ce 

sens. Dès lors où arrêter la zone constructible ? 

 

Observation 2 : 

 

Demande de Monsieur Montagne concernant un projet de parc photovoltaïque sur le Domaine 

de Soubrié. Le comité de pilotage se montre favorable à la production des énergies 

renouvelables et propose que le règlement sur la zone naturelle soit modifié en ce sens tout en se 

préservant de projets qu’il ne maitriserait pas sur cette même zone. 

 

Observation 3 : 

 

Demande de Monsieur Marc Raynaud, parcelle B 309. Le comité de pilotage ne souhaite pas 

modifier le périmètre proposé compte tenu de la voie d’accès qui n’autorise pas le croisement de 

deux véhicules ni le retournement de ceux-ci et qui s’arrête au niveau de la parcelle B 1206. 

L’accès à la parcelle B 309 au delà se fait par un chemin privé agricole. De plus la parcelle B 

1205 (sur laquelle se trouve un hangar agricole) est en zone agricole. Il n’y aurait donc pas 

continuité avec l’urbanisation actuelle. L’extension des réseaux du chemin des Garrigues  qui se 

sont fait au coup par coup en fonction des constructions au fil du temps ne semblent pas 

présenter les garanties suffisantes pour une nouvelle extension. 

 

Observation 4 : 

 

Le comité de pilotage est d’accord pour satisfaire la demande d’intégrer la totalité de la parcelle 

B 293 en zone constructible. 

 

 Observation 5 : 

 

Le comité de pilotage fait observer que malgré les quantités énormes de précipitations lors de 

l’évènement du 15 octobre 2018 aucune coulée de boue, aucun glissement de terrain n’ont eu 

lieu dans le secteur mentionné. Qui plus est l’aménagement de ces terrains permettra créer de 

des bassins de rétention régulateurs des eaux pluviales. 
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Observation 6 : 

 

En sus des deux réunions publiques, trois autres réunions (deux en mairie, une auprès du service 

habitat de Carcassonne Agglo) ont réuni la (ou les) pétionnaire et le (ou les) représentant de la 

commune pour expliquer les règles des OAP. La contrainte principale de l’OAP est de prévoir 

un aménagement d’ensemble cohérent et non plus des projets individuels au coup par coup. 

Madame Sauvaire ainsi que les autres propriétaires concernés par cette OAP restent 

propriétaires de leurs terrains 

 

Observation 7 : 

 

La parcelle B 293 a été traitée dans l’observation 4. Par contre, le comité de pilotage n’est pas 

favorable à l’extension de la constructibilité sur l’ensemble de la parcelle B 492 qui entrainerait 

un périmètre en dent de scie puisqu’il faudrait en toute logique agir de même pour toutes les 

parcelles concernées. 

 

Observation 8 : 

 

La parcelle B 1431 qui permet l’accès à la parcelle B 1433 aura vocation après réalisation de 

l’OAP de l’Albaric à rentrer dans le domaine public de la commune. 

 

Observation 9 : 

 

Réponse identique à l’observation n° 6. 

 

Observation 10 : 

 

Une OAP est un outil d’aménagement qui permet de regrouper une ou des unités foncières. 

 

Observation 11 : 

 

Sans commentaire sur le fond sauf en ce qui concerne les conditions d’élaboration du PLU. Le 

conseil municipal a souhaité doter la commune d’un outil de maitrise et d’aménagement de 

l’urbanisme pour les 10 à 15 prochaines années en lieu et place de la carte communale qui 

devient obsolète. Cette élaboration a été menée de bout en bout par un comité de pilotage, un 

bureau d’étude et l’accompagnement des services de l’Etat. Elle prévoit une augmentation 

modérée de la population (150 habitants sur 15 ans) tout en maitrisant la consommation 

d’espaces agricoles et naturels. A l’inverse d’une démarche personnelle et idéologique, c’est une 

réflexion collective menée pendant 2 ans pour préparer l’avenir de la commune.  

 

 

 

 

 

 

 
































































